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Google vole malgré lui au
secours du budget européen

SANCTIONS Pour ses abus, le groupe accumule déjà une ardoise de près de 7 milliards
~ La Commission
a imposé une amende
de 4,32 milliards
au géant du net.
~ Cette somme servira
au budget européen,

C'est la plus grosse
amende imposée pour
abus de position domi-

nante à une entreprise. La Com-
mission européenne a confirmé
ce mercredi la sanction finan-
cière de 4 milliards d'euros
(4,32 plus précisément) à
Google que nous annoncions
mardi matin dans nos colonnes.
L'institution européenne a
conclu que le géant de la re-
cherche en ligne avait abusé du
caractère incontournable de son
système d'exploitation Android
pour assurer que tout le trafic
web mobile soit dirigé exclusive-
ment vers son moteur de re-
cherche,

UM facture •••••
Cette nouvelle amende repré-

sente quasi le double de celle
imposée au géant américain l'an
dernier pour avoir favorisé ses
propres services via son compa-
rateur des prix Google Shopping
(2,+ milliards d'euros). Ces atti-
tudes, selon la Commission, en-
freignent les règles de concur-
rence de l'Union européenne.

L'ardoise totale de Google at-
teint donc à ce jour 6,72 mil-
liards. Et elle pourrait être " in-
dexée» davantage chaque jour,
si l'entreprise ne met pas un
terme il son comportement fau-
tif dans les 90 jours. Les as-
treintes se chiffrent à 5% par
jour du chiffre d'affaires journa-
lier. Et des premiers échos en-
tendus du géant, il ne sera pas si
aisé de trouver le remède pour
se mettre en conformité.

Une aubaine pour le budget
europ6an

Pour le budget européen, c'est
une véritable aubaine. Les
amendes imposées aux entre-
prises pour infraction aux règl~s
de concurrence entrent syste-
matiquement dans le pot com-
mun, c'est la règle. Cela ne veut
pas dire que J'UE pourra Iinan-

cer davantage de projets, mais
que les contributions des pays
européens au budget commun
seront réduite5 au prorata de
leur participation.

Pour bien comprendre l'am-
pleur de la sanction imposée à

Google, il est nécessaire de pré-
ciser qu'en 2015 et 2016, le
montant total des amendes liées
à des pratiques anticoncurren-
tielles a gravité autour de 2,5
milliards d'euros. Au plus fort
de la crise, l'année précédente,
ce sont ces pénalités collectées
qui ont littéralement permis à
l'UE de joindre les deux bouts.

Les presque sept milliards

d'amende à Google représentent
en soi quasiment deux fois la
contribution directe annuelle de
la Belgique à la manne com-
mune (hors droits de douane et
TVA). Ces amendes ont aussi le
potentiel de couvrir une large
part du trou laissé sur une an-
née par le départ des Britan-
niques de rUE. Avec le Brexit, le
pot commun sera amputé de dix

milliards d'euros par an.
La ministre belge du Budget,

qui doit composer avec des fi-
nances publiques déjà serrées,
s'était vivement inquiétée dans
nos colonnes de rappel d'air
laissé par le Brexit. Elle avait
calculé une contribution supplé-
mentaire de 800 millions an-
nuels dans ses projections les
plus optimiSte5.

Dans son dernier rapport, pu-
blié la semaine dernière, le
Conseil supérieur des finances
pointait déjà le fait que le retard
de certains programmes euro--
péens (et donc de leur finance-
ment) avait fait du bien au bud-
get belge, puisque notre pays
n'avait pas encore eu à envoyer
sa contribution financière pour
ces derniers.

GaogIe fait .ppeJ
Mais J'UE ne verra pas tout de

suite la couleur verte des dollars
de Google. Le géant du net a
illico annoncé qu'il ferait appel
de la sanction imposée par la
Commission. Comme il l'a fait
dans le cadre du dossier Google
Shopping.

Les 2,4 milliards réclamés
dans ce dossier « ant été m# sur
pied saus farme de garantie
bancaire. Dam: l'amende a été
payéce, mais naus lU' POUtlOns
pas utiliser l'argent ta/lt que
l'appel devant la Cour n'est p(]JI
terminé », a expliqué la com-
missaire à la Concurrence, Mar-
grethe Vestager, ce mercredi.
Elle a aussi tenu à préciser que
l'appât du gain n'avait pas moti-
vé la décision d'imposer une
amende si élevée. «Vous n'im-
pase:! paB des amendes pa'rr:eque
t'Ous avez buain d'argent », a-t-
elle expliqué.

«Lu sanctions sant calcu/iu
sur bo:se de 14 durée de l'infrac-
tian, à quel point elle est si-
rieUJJeet sur le chiffre d'affaires

de l'entreprise », selon la corn·
missaire. «NoUJJ avons mis tout
ça dans la matrice, nous avons
tourné la manivelle et pmif! Ce
chiffre en tl$t sorti », a-t-elle dit
en plaisantant à moitié.

Un ricochet
sur le COIIIOmmateur?

Le business model d'Android
se veut unique, puisque le ser-
vice est ouvert aux fabricants de
téléphones, en échange de quoi,
QQoglese permet d'imposer des
clauses contractuelles aux fabri-
cants de téléphones pour qu'ils
mettent en avant ses propres
services, ce qui lui permet de
générer des revenus publici-
taires. Ce sont précisément ces
clauses qui sont remises en
cause par la Commission. Selon
nos informations. faire payer
Android ferait partie des solu-
tions cogitées par Google, à
mettre en place dans les pro--
chaines semaines pour se mettre
en conformité. D'où la crainte
de voir le prix des smartphones
augm.enter.
« Il y (l plusieurs choi:t, pour

Gaogle », a répondu la commis-
saire Vestager. «Vaus pouveJ!!
penser glU! les prix vant aug-
men ur, mais c'est tout aussi
probable qu'ils diminuent puis-
qu'il y aura davantage de
concurrence. » Reste à voir com-
ment GoogIe choisira de réper-
cuter sa dépense pour cette pé-
nalité sur son business mode!. _
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Les autres « victimes»
••• •••Commission
Intel (2009): 1,06 milliard
Le fabricant de puces informatiques était accu-
s,éd'avoir mis en œuvre entre 2002 et 2007
une stratégie destinée à exclure du marché son

seul concurrent sérieux. AMD. L'abus consistait
notamment en des rabais accordés aux fabri-
cants d'ordinateurs pour qu'ils achètent auprès
d'Intel la quasi-totalité de leurs processeurs .
Qualcomm (2018) : 997 millions
Le fournisseur informatique américain a été
condamné en janvier 2018 pour avoir versé
Il plusieurs milliards» de dollars à son client
Apple entre 2011et 2016. afin qu'il ne s'approvi-
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sionne pas auprès de ses rivaux.
Microsoft (2004) : 497 millions
Le groupe informatique a écopé d'une lourde
amende pour avoir refusé de fournir une docu-
mentation technique complète à ses concur-
rents afin qu'ils puissent concevoir des logiciels
pleinement compatibles avec Jesystème d'ex-
ploitation Windows. (afp)

réaction Le géant de la recherche en ligne s'estime incompris

Sans surprise. Google a immédiate-
ment annoncé son intention de faire

appel de la décision de la Commission de
lui imposer une amende de +,3 milliards
d'euros.

«Android a crié plus de choix pour
tout le monde, peu moi7I$ », a déclaré
J'entreprise dans un communiqué.
Google ne décolère pas. Face à elle,
Apple, avec son système d'exploitation
fermé iOS, continue d'afficher un prix
plancher qui tourne autour de 400 eu-
ros. Lorsque Google développe une der-
nière version d'Android, elle publie le
code source en ligne. Cela permet aux
tiers de télécharger et de modifier ce
code pour créer de:; versions dérivées du
système d'exploitation de G1Jogle. Son
business model permet à l'entreprise de
relever qu'aujourd'hui, grâce à elle, n'im-

porte qui peut s'acheter un smartphone
pour cinquante euros.

Google tient aussi à maintenir son
image d'anti «meubles en kit" : lors-
qu'un client insère sa carte SIM dans son
nouveau téléphone, il est prêt à l'emploi,

avec des apps préinstallées, C'est ce que
fait l'iPhone. Or, la Commission lui re-
proche les clauses contractuelles que
l'entreprise négocie avec les fabricants
de smartphones et qui requièrent que
ceux-ci préinsta.llent par défaut les bébés
de Google, comme Google Search, en
échange de l'accès au Play Store et ses 3,3
millions d'applis. Qui est soit dit en pas-
sant décrit comme un «must-have» par
l'industrie, 11 expliqué la Commission ce
mercredi. Elle a cbifl'ré J'influence tenta-
culairedeGoogle: en20l6,plusde95 %
des recherches web sur mobiles ont été

effectuées via Google Search, qui y était
préinstallé. Sur des portables Windows,
où Google Search n'est pas préinstallé,
plus de 25 % des recherches web ont eu
lieu via Bing.

Le buslneu modlaI de 600'" visé '1
«Un utilisatwr type d'Android va

imtaller eTiviron 50 apps lui-même.
L'an,ru!e dernière, plus de 94 mü!ic.rt!s
d'applications ont été téléchargée,ç, don t
Firefox qui l'a été plwH1e 100 millions de
fois », a écrit le PDG de Google Sundar

Pichai, dans un billet de blog.
Pour appuyer son propos, l'entreprise

souligne également que les applis les
plus populaires, comme Whatsapp ou
Snapshat, ne le sont pas devenues parce
qu'elles étaient préinstallées. Google es-
time que c'est son business model qui est

attaqué: « L'innO'oation rapide, un large
c1wix ét des prix vers le biLY sont lcs em-
blèmes clmsigucs d'une concu.rrence ro-
buste. Et Android ll's a tous pennia ", a
conclu Sundar Pichai.

Une accusation rejetée par la commis-
saire Vestager, qui a dit tenir un dossier
solide pour se défendre devant la Cour
de justice del'UE. C'est elle qui aurafina-
lement le dernier mot. La commissaire a
profité de son intervention pour revenir
sur le dossier de Google Shopping.
Google a écopé d'une amende de 2,+ mil-
liards et a dû prendre des mesures pour
se plier à la décision de la Commission.
Les plaignants critiquent J'inefficacité
de ces mesures. « C'e.1tunI' quution qui
reste Ollt'ene », pense aussi la commis-
saire. _
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